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LE RESSENTI DU POUVOIR D’ACHAT  
A L’EPREUVE DE LA VOLATILITE DU FRANC CONGOLAIS. 

Une enquête exclusive sur les travailleurs Kinois 

par 

Sylvain SHOMBA KINYAMBA 
Professeur Ordinaire, Faculté des Sciences Sociales  

Université de Kinshasa   

 

Résumé  

Les résultats de cette étude démontrent principalement que :  le ressenti de l’instabilité des prix 
sur le panier de la ménagère kinoise est plus qu’exténuant ;  la nécessité pour les syndicats, d’innover 
les techniques et les stratégies des revendications à la lumière des astuces habituellement usées par 
les employeurs particulièrement l’Etat congolais ; le pouvoir d’achat des travailleurs déjà faible est en 
même temps fragile en raison de la politique de bas salaire, de la non-indexation, de manque de suivi 
et contrôle des prix des articles sur le marché.  

Mots-clés : ressenti, pouvoir d’achat, épreuve, volatilité du franc congolais, travailleurs Kinois 

Abstract  

The results of this study mainly demonstrate that: the feeling of price instability on the 
Kinshasa housewife's basket is more than exhausting; the need for unions to innovate the techniques 
and strategies of demands in the light of the tricks usually used by employers, particularly the 
Congolese state; the already low purchasing power of workers is at the same time fragile due to the 
low wage policy, non-indexation, lack of monitoring and control of the prices of items on the market. 

Keywords : feelings, purchasing power, hardship, volatility of the Congolese franc, Kinshasa 
workers 

INTRODUCTION 

La présente investigation demandée à la CDS par la Confédération Syndicale du 
Congo désireuse de connaître l’impact de la dépréciation du franc congolais sur le pouvoir 
d’achat  des ménages des travailleurs de Kinshasa au cours de l’année 2022 s’est déroulée 
pendant deux mois et demi, d’octobre à mi-décembre. Elle se justifie par le fait que jusqu’à 
ce jour et en dépit des promesses à répétition faites par le gouvernement de la République 
et de l’amélioration tant chantée du budget national, les fonctionnaires de l’Etat s’entourent 
d’un paradoxe au sein de la société qui, n’arrive pas à comprendre comment ils tiennent les 
deux bouts du mois compte tenu de la précarité de leurs émoluments, du déficit de frais de 
fonctionnement, du non aménagement de l’espace de travail. L’opinion rapporte que cette 
situation est loin d’être assainie.    

Comme en 2014, un second site a été ajouté pour intégrer le secteur privé en qualité 
de population témoin (société de télécommunication Vodacom). Ainsi les résultats de la 
présente édition sont confrontés à titre de comparaison à ceux enregistrés huit ans après, en 
vue de savoir si le sort du pouvoir d’achat précité s’améliore, stagne ou s’aggrave.        

La structure de ce rapport s’articule autour des points ci-après : la démarche 
méthodologique suivie, le dépouillement des données de terrain, l’analyse et 
l’interprétation des résultats. Quelques conclusions pertinentes mettent un terme à ce 
travail. 

I. DEMARCHE METHODOLOGIQUE  

1.1. Constitution de l’échantillon 

Considérant le modeste budget alloué à la présente étude et l’inexistence d’une base 
de sondage exhaustive et actualisée des travailleurs congolais, il n’était pas indiqué de 
penser à un échantillon aléatoire ou probabiliste. 
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Pour contourner cette impasse, quelques options ont été levées dans le but de 
constituer un échantillon à choix raisonné qui tienne compte de la structuration du monde 
professionnel congolais. Il s’agit des options suivantes : 

- subdiviser les travailleurs en deux sous-populations : les travailleurs du secteur public 
et ceux du secteur privé ; 

- fixer la taille de l’échantillon à choix raisonné. 

De chacune de ces sous-populations, un effectif de travailleurs devrait constituer la 
taille de l’échantillon dont voici la répartition dans le tableau qui suit :  

Sous-population du secteur  Taille 

Public 71 

Privé 31 

Total 102 

Le bref délai de sa réalisation (3 semaines) voulu par le demandeur de l’enquête (CSC) 
justifie la taille de cet échantillon qui pouvait, malgré tout, être davantage relevé grâce à 
l’outil moderne utilisé. Toutefois, en dépit de l’expertise et de la détermination des 
enquêteurs déployés sur le terrain, l’indisponibilité, les hésitations, le refus de certains 
virtuels enquêtés, les intempéries (pluies), les embouteillages, n’ont pas permis d’aller au-
delà. A tout prendre, une centaine de sujets donne déjà un horizon suffisant sur les avis 
attendus des travailleurs de Kinshasa au sujet du pouvoir d’achat de leurs ménages 
respectifs.          

1.2. Techniques de collecte des données 

Trois techniques ont été mises à contribution pour réunir les données de cette étude. 
L’entretien a été la première technique d’entre les trois. Elle a permis de puiser plusieurs 
renseignements auprès des informateurs clés tant dans l’Administration publique qu’au 
niveau de la société Vodacom. Dans la suite, est intervenue la technique documentaire1 qui 
a essentiellement consisté à l’exploitation des archives au sein de ces deux institutions. 
Enfin, un questionnaire, dont  copie en annexe, constitué de deux volets : l’identification du 
travailleur et ses opinions sur le pouvoir d’achat vis-à-vis du marché kinois, a été exploité. 
Les détails y afférents se trouvent exposés au point traitant du dépouillement.  

1.3. Du déploiement des enquêteurs sur le terrain 

Les enquêteurs ont été déployés sur le terrain, du 14 au 25 novembre 2022, sur les sites 
suivants :  

- Fonction Publique (bâtiment administratif, commune de Lemba, quartier Livulu) ; 
- Vodacom (Direction Générale, Direction Super Lemba, Shops Rond-Point Ngaba et 

Trafic Unikin). 

Sur présentation de leurs attestations de recherche, signées par le Directeur de la CDS, 
ils se sont présentés et ont obtenu respectivement l’autorisation d’effectuer leur mission 
auprès des autorités compétentes. Les entretiens qualitatifs ont été réalisés avec quelques 
cadres de décision et agents de décision. Le questionnaire a été largement rempli, suivant le 
procédé renseigné au point ci-dessous.     

1.4. De la collecte des données 

La collecte des données a été réalisée suivant le procédé digital en cinq étapes :  

- création serveur central ;  

 

1 Documentation ayant permis de présenter brièvement l’historique et l’organisation de la Fonction Publique et 

de la société Vodacom, de l’IRES, des banques. Il doit être clairement noté ici qu’il s’agit d’une recherche-

action plutôt que d’une recherche fondamentale.    

 

http://www.mesrids.org/


Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                      369 

MES-RIDS, nO128, Mai - Juin 2023                                                   www.mesrids.org 

- saisie masque questionnaire sur le serveur central ; 
- installation logiciel kobotoolbox sur les tablettes ;  
- logement et déploiement questionnaire en ligne ;  
- dépouillement instantané des données à l’issue de l’enquête. 

De manière explicite, les bénéfices ci-après ont été tirés de cet usage du logiciel 
kobotoolbox par les chercheurs impliqués par cette étude :  

- le gain énorme en termes de temps et d’intelligence dans tout le processus de 
l’enquête en partant de la collecte, la description des premières  tendances 
jusqu’au dépouillement de l’ensemble de données de 102 protocoles ;  

- à la rapidité de la collecte des données, il faut ajouter celle du traitement des 
données. En effet, auparavant, avec les enquêtes à base des questionnaires sur 
papier, la rentrée des données dans l’ordinateur s’étalait, selon la taille des 
protocoles, de 2 à 3 mois. Mais, à l’aide de l’outil ‘’Kobo’’, chaque jour le serveur 
était servi, et juste une journée de travail après la fin de l’enquête, le 
dépouillement était intégralement effectué ;  

- la géolocalisation opérée par ce logiciel a permis d’éviter la ruse de certains 
enquêteurs qui tombent parfois dans la loi de moindre effort. 

Cet inventaire, du reste non exhaustif des bénéfices tirés de l’utilisation de ce nouvel 
outil de recherche, consacre la qualité ou la fiabilité des résultats exposés dans les pages qui 
suivent. Depuis octobre-novembre 2020, toutes les enquêtes par questionnaire, organisées 
par la CDS, s’appuient indubitablement sur le logiciel kobotoolbox. 

1.5. De la composition de l’équipe de chercheurs  

- Chercheur principal : Sylvain Shomba Kinyamba, anthropologue-sociologue, 
Professeur Ordinaire, Faculté des Sciences Sociales, Unikin, chercheur senior 
CDS ; 

- Chercheur second : Martin Dunia, démographe, Assistant, CERDAC, Unikin, 
chercheur junior CDS ; 

- Enquêteur : Jacques Fatu, politologue-administrativiste-anthropologue, 
chercheur junior CDS ; 

- Enquêteur : Ange Mondo, économiste, informaticien CDS.  

II. DEPOUILLEMENT DES DONNEES D’ENQUETE2 
2.1. Questions relevant du profil de l’enquêté   

Tableau I. Secteur d’activité 

Valeur Effectifs % 

Secteur public 71 69.6 

Secteur privé 31 30.4 

Total 102 100 

Le tableau ci-dessus renseigne que l’échantillon des travailleurs kinois retenu dans la 
présente enquête renferme des agents du secteur public que ceux du secteur privé. À propos 
du premier secteur, il est représenté à hauteur de 69,6% des fonctionnaires du Ministère de 
la Fonction Publique (siège, administration communale de Lemba et du quartier Livulu) 
alors que le second, limité aux agents de Vodacom-Kinshasa (Direction Super Lemba, Shops 
Rond-Point Ngaba et Trafic Unikin), se trouve représenté par 30,4% des enquêtés. Ce 
déséquilibre numérique entre les deux secteurs se justifie du fait que l’Etat dispose des 
effectifs du personnel bien plus costauds que ceux employés dans le secteur privé formel.  

En effet, appelé à saisir l’impact de la volatilité monétaire sur le pouvoir d’achat, 
l’objectif de cette combinaison des secteurs vise, au finish, la comparaison entre les 

 
2 Soucieux de  
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émoluments payés par l’Etat que toute l’opinion congolaise considère comme bas à ceux 
offerts dans les secteurs privés jouissant de l’opinion contraire.   

Tableau II. Grade statutaire 

 

 

 

Comme nous le savons tous, l’Administration publique comme privée, en regorge des 
prestataires aux rangs de cadre de décision et d’agent d’exécution. L’échantillon ainsi 
prélevé compte 21,6% des cadres et 78,4% d’agents, bien entendu, plus nombreux que les 
autres. L’implication de ces deux catégories a  été nécessaire en vue de dégager sans 
ambiguïté, le degré de vulnérabilité ou de résistance des uns comme des autres, de leurs 
pouvoirs d’achat respectifs par rapport aux effets (hausse des prix des articles sur le marché) 
de la dépréciation monétaire.   

Tableau III. Sexe 

     Sexe  Effectifs % 

Masculin 77 75.5 

Féminin  25 24.5 

Total  102 100 

Considérée du point de vue du sexe des travailleurs, notre population d’enquête 
comporte 75,5% d’enquêtés de sexe masculin contre 24,5% de sexe féminin. Le surnombre 
des hommes par rapport aux femmes se justifie par le fait que les premiers cités sont 
numériquement plus scolarisés et majoritairement recrutés dans l’administration tant chez 
l’Etat que chez les privés. Le retard pris par les dames dans la scolarité ainsi que certaines 
pesanteurs socioculturelles nous semblent expliquer ce déséquilibre. Toutefois, les deux 
sexes ont été touchés par l’enquête.       

Tableau IV. Age 

 

 

 

Le tableau ci-dessus renseigne clairement que parmi les sujets touchés par cette 
enquête, les jeunes adultes (25 à 45 ans) sont plus nombreux (59,8%) que les vieux (40,2%). 
Ce qui peut paraître paradoxal dans la mesure où, on s’attendrait à ce que ça soit plutôt 
l’inverse, car au sein de l’administration, se logent des gens qui ont de l’âge. Ce déséquilibre 
s’explique largement par le fait que l’entreprise de télécommunication Vodacom, qui est de 
création récente (26 novembre 2001), n’embauche que des jeunes. Bien plus, l’amorce de 
mise à la retraite des fonctionnaires de l’Etat depuis quelques années, permet de renforcer 
progressivement le nombre de jeunes.    

Tableau V. Niveau d’instruction 

Niveau d’instruction  Effectifs % 

D6 et plus 94 92,2 

En-dessous de D6 8 7,8 

Total 102 100 

Sous l’angle de la scolarité, l’échantillon prélevé comporte 92,2% des prestataires 
détenteurs de diplôme d’Etat ou plus contre 7,8% de ceux dont la scolarité se situe en 
dessous de la fin des études secondaires. Cela se comprend bien, car l’Administration à la 
Fonction Publique comme à la société Vodacom, nécessite d’être gérée par des gens qui ont 
le niveau intellectuel requis. Dans cette logique, l’on comprend facilement que les 7,8% 
sujets enquêtés relèvent de l’accomplissement des tâches subalternes (huissiers, nettoyeurs, 
gardes). 

          Grade statutaire Effectifs % 

Cadres de décision 22 21,6 

Agents d’exécution  80 78,4 

Total 102 100 

            Age  Effectifs % 

Jeunes adultes 61 59,8 

Vieux 41 40,2 

Total 102 100 
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Tableau VI. Ancienneté professionnelle 

Ancienneté  Fréquence % 

0 à 10 ans 32 31,4 

11 ans et plus 70 68,6 

Total 102 100 

On serait tenté de croire qu’on est encore en présence d’un paradoxe en termes de 
dichotomie entre jeunes et vieux. Tel n’est pas le cas ici, car la tranche d’âge consacrée à la 
jeunesse dans cette étude axée sur le pouvoir d’achat des travailleurs va de 25 à 45 ans. Dans 
cette logique, un employé recruté à la sortie de l’université à 25 ans par exemple, et qui 
travaille sans discontinuité, devrait déjà avoir totalisé 20 ans d’ancienneté. En plus, ceux qui 
ont végété longuement dans le chômage et sont nombreux mieux, de plus en plus 
nombreux, prennent déjà de l’âge alors qu’ils sont en début de carrière.  

Cet éclairage est donné dans le souci de mieux faire saisir les données qui suivent, 
venons-en maintenant aux résultats que renseigne le tableau ci-dessus. L’échantillon prélevé 
renferme 68,6% d’employés qui comptent une ancienneté professionnelle égale ou 
supérieure à onze ans. Ce qui a été avantageux pour la présente enquête.    

 

 

Tableau VII. Etat matrimonial 

Etat 
matrimonial 

Effectifs % 

Marié (e) 65 63,7 

Non-marié  37 36,3 

Total 102 100 

En observant les enquêtés du point de vue de leur état matrimonial respectif, il se 
dégage que l’échantillon prélevé comprend majoritairement (63,7%) des mariés (e) et il ne 
saurait en être autrement, surtout pour quiconque connaît la culture africaine. Dans ce 
contexte, le mariage sert à la fois de preuve de passage de l’état d’adolescence à celui de la 
maturité, mieux de responsabilité. Les 36,3% restants qualifiés de non-mariés se répartissent 
entre : célibataires, divorcés, veufs (ves). Il nous semble superflu d’indiquer que tous les 
sujets placés dans cette dernière catégorie, aspirent, surtout lorsque l’âge le leur permet 
encore, au mariage. Considérant ce qui précède, l’enquête sur le pouvoir d’achat a été 
menée, non pas au niveau du travailleur lui-même, mais plutôt du ménage de celui-ci.  

Tableau VIII. Nombre d’enfants à charge au sein du ménage  

Moyenne Fréquence % 

± 6  85 83,3 

7 et plus  17 16,7 

Total 102 100 

Les assertions introduites au tableau ci-haut ont été bâties autour de l’estimation 
de ≥ à 6 enfants par ménage, établie par l’Institut National de Statistique. Il en est ressorti 
que 83,3% des personnes interrogées ont une taille de ménage située dans cet intervalle. 
Toutefois, il importe de faire observer que ce pourcentage élevé, se justifie par la jeunesse, 
maintes fois évoquée d’une partie des personnes interrogées et par le départ du toit parental 
des grands enfants d’une autre partie des sujets ciblés par l’enquête. Quant aux 16,7% 
restants, ils étalent l’expression de la véritable famille africaine (7 et plus).      

Tableau IX. Statut par rapport à la résidence occupée 

       Statut  Effectifs % 

Dépendant  80 78,4 

Propriétaire 22 21,6 

Total  102 100 
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Les résultats du tableau ci-contre indiquent clairement que seuls 21,6% des sujets 
de cette enquête se logent en qualité de propriétaires des résidences qu’ils occupent. Mais 
même alors, celles-ci sont variables, voire très variables en qualité et en emplacement pour 
les unes accessibles, et pour les autres pénibles.  

À l’inverse, 78,4% d’entre les employés interrogés se répartissent entre locataires, 
sous logés. Cette situation préfigure un grand débat ouvert dans les pages qui suivent, en 
lien avec le pouvoir d’achat à problème des travailleurs. Cela est bien vrai d’autant plus que 
l’opinion rapporte avec persistance que le loyer à Kinshasa, passe pour un casse-tête chinois.       

2.2. Questions d’opinions 

Tableau X. Evaluation du salaire en termes de pouvoir d’achat du ménage par rapport au 
coût de la vie   

 

 

 

La série se rapportant aux opinions exprimées par les employés touchés par la 
présente enquête s’est ouverte par une question phare : quelle évaluation faites-vous de votre 
salaire en termes de pouvoir d’achat du ménage par rapport au coût de la vie à Kinshasa ? Sans 
ambages, pour 89,2%, ce pouvoir d’achat est insuffisant contre 10,8% pour qui il a été 
qualifié de suffisant. Ici, deux hypothèses voient le jour. La première pourrait supposer que 
les 10,8% qui savent nouer les deux bouts du mois proviennent des cadres de décision alors 
que la seconde hypothèse avance que ce sont plutôt les travailleurs du secteur privé qui en 
sont les bienheureux. De toute façon, une majorité aussi écrasante (89,2%) ne saurait être 
enregistrée sans le moindre fondement. N’anticipons pas le débat.   

Tableau XI. Epargne à la banque  

Epargne à la banque Effectifs % 

Permanente    9 8,9  

Aléatoire     18   17,6 

Pas du tout 75 73,5 

Total 102 100 

Commençons par noter qu’interrogés sous l’angle de l’épargne du surplus salarial, 
chaque enquêté a reconnu disposer d’un compte bancaire expressément dénommé compte 
salaire. Répondant à la question de savoir s’ils ont de l’épargne, 73,5% employés interrogés 
ont répondu par la négative. Il s’agit ici des clients qui passent une seule fois par mois, le 
jour de la paie, d’ailleurs alignés sur des files interminables devant le guichet, pour solder 
les comptes fraîchement crédités par l’employeur.  

Logiquement, les 17,6% autres devraient s’ajouter au groupe déjà majoritaire (73,5%) 
pour donner un total de 91,1% étant donné que, par aléatoire, il faut entendre ce qui est 
incertain, circonstanciel, c’est-à-dire lorsque ponctuellement, l’on a obtenu par d’autres 
voies (vente des biens et services) un revenu substantiel. Les 8.9% restants, pour nous 
répéter, devraient concerner des cadres de l’Administration ou/et de Vodacom.  

Tableau XII. Intérêt de la nouvelle technologie pour l’amélioration de la qualité de travail 
et de vie du ménage    

Nouvelle technologie-qualité de vie Effectifs % 

Indispensable  84 82,4 

Peu indispensable  18 17,6 

Total 102 100 

Interrogés sur ce que représente la nouvelle technologie pour leur métier et leur vie 
de ménage, 82,4% des sujets compris dans l’échantillon de cette étude, ont considéré qu’elle 
leur est indispensable contre 17,6% qui l’ont qualifiée de peu indispensable. Cette 

Salaire-pouvoir d’achat du ménage Effectifs % 

Insuffisant 91 89,2 

Suffisant 11 10,8 

Total 102 100 
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expression de la majorité est à saisir ici, en termes d’aspiration, et non de possession 
effective.  

S’agissant de l’autre avis exprimé par la minorité, il devrait émaner, logiquement, des 
rangs des vieux carriéristes de l’Administration publique, dépaysés, voire angoissés par 
l’avènement de la numérisation. On peut beau leur dire que de nos jours, celui qui ne 
navigue pas sur internet, est un aveugle, ils restent malgré tout rassurés par le procédé 
traditionnel d’écriture manuelle, de conservation des archives dans les classeurs et les 
fardes.               

Tableau XIII. Détention permanente d’ordinateur    

Possession ordinaire Effectifs % 

Non 74 72,6 

Oui 28 27,4 

Total  102 100 

C’est à juste titre qu’au commentaire du tableau ci-dessus, l’évocation d’aspiration à 
la modernité ait été faite de façon expressive, car comme on peut bien le lire au tableau ci-
haut, 27,4% seulement des sujets de cette enquête ont accès de façon permanente à un 
ordinateur. En d’autres termes, il s’agit ici de ceux qui ne s’en séparent pas, c’est-à-dire en 
disposent au service et à leur domicile.  

La grande majorité (72,6%) comprend des agents qui ne disposent pas de cet outil à 
domicile, mais qui y accèdent lorsqu’ils sont à leur bureau. Ce qui n’arrête pas de nourrir 
leur désir, si leur pouvoir d’achat pouvait le leur permettre, surtout parmi les plus jeunes, 
d’en disposer. En comparant les deux sites d’enquête, cet outil est plus disponible chez 
Vodacom que dans la Fonction Publique.     

Tableau XIV. Abonnement internet 

Abonnement internet Effectifs % 

Occasionnel 44 43,1 

Permanent 31 30,4 

Jamais 27 26,5 

Total  102 100 

Une fois de plus, l’enquête révèle les limites d’accès à la modernité technologique 
auxquelles les sujets de cette enquête font face. Le désir est certes, ardent, mais il ressort que 
30,4% seulement des personnes interrogées travaillent sous le régime d’une connexion 
permanente en internet. Encore que, parmi elles, un bon nombre est servi par téléphone 
portable, et non par ordinateur.  

La catégorie intermédiaire comptant 43,1% se connecte occasionnellement et, en 
général, à travers le téléphone portable. Il n’y a pas de honte à le dire, ces internautes se 
livrent de façon délibérée à activer et désactiver la connexion en vue de ménager le méga 
acquis. Quant aux 26,5% restants, l’internet c’est un autre monde.            

Tableau XV. Moyen de transport le plus souvent emprunté pour aller au service 

Transport courant  Effectifs % 

Indépendant  8 7,8 

Dépendant  94 92,2 

Total 102 100 

Comme pour le loyer déjà exposé ci-haut, la mobilité urbaine passe aussi pour un 
casse-tête chinois à Kinshasa. De l’échantillon prélevé, 7,8% seulement des sujets sont nantis 
d’un véhicule personnel. Cela ne donne-t-il pas déjà, une certaine indication sur le niveau 
de vie des fonctionnaires, qu’ils soient exécutants ou cadres de décision ? N’anticipons pas 
le débat avant l’heure.  

Quant à la grande majorité (92,2%), elle recourt à un transport en commun, en général, 
peu confortable et pas à la hauteur de la demande. Dans cette catégorie, s’alignent les 
preneurs de bus, taxi-bus, taxi et moto-taxi. En dehors de la Société Nationale de Transport 
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(Transco), les autres exploitants privés, soufflent le chaud et le froid sur leur clientèle, 
surtout au lendemain d’un réajustement des prix des carburants dans des stations-services. 
Le phénomène demi-terrain, connu de tous, en dit long. Cela a pour conséquences la non-
régularité au service dans le secteur public, le parcours à pied de quelques tronçons dans le 
but de rassurer plus ou moins, le retour à domicile.                               

Tableau XVI. Abonnement chaines internationales (Canal +, Bluestack, Easy) 

 Abonnement chaines TV Effectifs % 

Oui 75 73,5 

Non 27 25,5 

Total  102 100 

Comme d’aucuns le savent, Kinshasa est une ville festive, un espace où l’on s’oblige 
d’afficher et d’être de son époque. Aussi, en dépit de la dénonciation de bas pouvoir d’achat 
déjà lisible à travers plusieurs tableaux exposés dans des pages précédentes, le ménage kinois 
digne de ce nom, ne saurait s’empêcher d’être connecté au monde. C’est ce que consacre 
73,5% des sujets enquêtés à propos de l’abonnement mensuel à des chaines internationales 
(Canal +, Bluestack, Easy, Startimes)3 qui ouvrent leurs horizons de détente essentiellement 
(séries films, sport, musique, théâtres, prédications religieuses par des pasteurs 
internationaux, …).  

Les 25,5% restants ne s’abonnent pas non pas parce qu’ils ne veulent pas, mais parce 
qu’ils ne peuvent pas. Après tout, tout le monde n’a pas la même vision dans la 
hiérarchisation des besoins même lorsque les moyens ne seraient pas suffisants.     

Tableau XVII. Bénéficiaire d’un soutien financier régulier (enfants, membres de famille, 
ami, Eglise) 

Soutien financier Effectifs % 

Non 80 78,4 

Oui 22 21,6 

Total 102 100 

A la question de savoir si les sujets enquêtés bénéficient de manière régulière d’un 
appui financier de la part de leurs enfants, membre de famille, ami ou Eglise, 78,4% d’entre 
eux ont répondu par la négative. En d’autres termes, en général, ils se prennent 
essentiellement eux-mêmes en charge. Parmi les 21,6% restants, certains en bénéficient de 
temps en temps, en cas de maladie, d’accident, de deuil, par exemple, alors que d’autres, ne 
comptent que sur eux-mêmes.  

Tableau XVIII. Le ressenti des ménages des travailleurs vis-à-vis de l’instabilité des prix 
sur le marché au regard du salaire perçu      

Instabilité prix – pouvoir d’achat Effectifs % 

Très dur  96 94,2 

Supportable  6  5,8 

Total  102 100 

Les données du tableau ci-dessus indiquent que d’après 94,2% des personnes 
interrogées, la volatilité des prix des articles de première nécessité a été telle que le ressenti 
s’est révélé extrêmement dur au cours de l’année 2022. Bien entendu, la vérification de cette 
affirmation sera faite au regard des indices des prix exposés dans les pages qui suivent.  

Il devient clair que les 5,8% restants, qui ont émis un avis médian, se recrutent parmi 
les cadres de décision de l’Administration publique et plus vraisemblablement, dans les 
rangs de leurs homologues de la société Vodacom. Toutefois, ces sans soucis ne constituent 
qu’une infime minorité.   

 
3 Ces abonnements mensuels sont variables, mais il y a toujours un coût. Chez Canal+ par exemple, ils s’étalent 

comme suit : accès (10$), évasion (20$), Canal+ (25$), évasion+ (40$), tout canal (85$) par mois. L’habitude 

a intégré ces chaines, qu’il vente ou qu’il neige, dans le budget ménagé, peu importe le pouvoir d’achat dit 

bas. Si non, pense-t-on, le voisin va se moquer de nous.                 
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Tableau XIX. Expertise de vos délégués syndicaux  

Qualité syndicalistes  Effectifs % 

Performante  71 69,8 

Peu performante   31 30,2 

Total  102 100 

Interrogés sur l’expertise détenue par leurs délégués syndicaux, la majorité de sujets 
de l’échantillon prélevé (69,8%) les qualifient de performants, c’est-à-dire bien formés en la 
matière et expérimentés. A l’inverse, les 30,2% restants ont émis un avis opposé. Cette 
dernière appréciation nous semble anticiper sur le contenu du tableau qui suit, autrement 
dit, elle se réfère vraisemblablement à un déficit d’apport plutôt qu’à des capacités 
intrinsèques des syndicalistes. Ce qui est un autre débat.   

Tableau XX. Apport de la délégation syndicale à l’amélioration du niveau de vie du 
travailleur Kinois 

Apport syndicalistes Effectifs % 

Suffisant  37 36,3 

Insuffisant 65 63,7 

Total  102 100 

A la question de savoir l’appréciation que les travailleurs se font de leurs délégués 
syndicaux en termes d’apport, pour 63,7% d’entre eux, celui-ci est insuffisant. Pour être 
davantage clair, l’apport renvoie ici à des retombées palpables de leur lutte, notamment des 
réajustements conséquents de leurs émoluments. À ce sujet, les esprits avertis savent que la 
satisfaction des revendications syndicales ne dépend pas que du bon vouloir ou du savoir-
faire des délégués.  

Le temps d’analyse venu, un débat sera ouvert pour en déterminer les parts d’échec 
attribuables aux diverses parties concernées par cette question. En ce qui concerne 36,3% 
restants, les acquis de leurs revendications sont suffisants. Encore une fois, rappelons qu’il 
y a accointance entre l’entendement de la performance et l’apport des délégués syndicaux.  

Tableau XXI. Stratégies de survie mises en œuvre     

 

 

 

 

 

À la question relative aux stratégies de survie déployées pour nouer les deux bouts 
du mois, 75,5% des sujets ont aligné les activités basées sur le commerce des biens et services, 
ce qui consacre l’affirmation selon laquelle les activités économiques en RDC sont brassées 
à environ 80% dans le secteur informel. En appui (34,5%), figurent les activités basées sur la 
microfinance de type informel.     

Tableau XXII. Confiance à l’avenir du pouvoir d’achat du ménage du travailleur 
Congolais 

 

 

 
 

À propos de l’avenir  de leurs émoluments, il ressort de l’investigation menée que 74,7% des 
enquêtés n’y croient plus en raison d’avoir été plusieurs fois désabusés par des promesses 
et des échéances non tenues par l’employeur, surtout au cours de ces dernières années 
(Administration publique).  

Stratégies de survie  Effectifs % 

Activités basées sur le commerce des biens et services 
(économie informelle, vente des services)  

77 75,5 

Activités basées sur la microfinance (ristourne, 
assistance/solidarité africaine, banque Lambert)   

25 24,5 

Total 102 100 

Espoir  Effectifs % 

Oui 25 25,3 

Non 77 74,7 

Total  102 100 

http://www.mesrids.org/


Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                      376 

MES-RIDS, nO128, Mai - Juin 2023                                                   www.mesrids.org 

Quant aux autres (25,3%), sans être absolument optimistes, ils espèrent que la 
situation puisse s’améliorer conséquemment à l’augmentation du budget national et du 
combat sans relâche de leurs syndicats.             

Tableau XXIII. Proposition d’options à lever pour assurer le pouvoir d’achat du ménage 
du travailleur kinois    

Options à lever  Effectifs % 

Stratégies relevant du pouvoir public (indexation de salaires, 
stabilisation et contrôle des prix des biens sur le marché)  

52 50,9 

Stratégies relevant de l’initiative personnelle (réduction 
charges familiales, sélection des besoins à assouvir et de 
syndicat à adhérer) 

17 16,6 

Toutes les propositions des stratégies  
ci-dessus sont fondées  

33 32,5 

Total  102 100 

En termes de solutions à envisager, les sujets touchés par la présente enquête se sont 
respectivement alignés sur les trois assertions proposées par l’enquête dans l’ordre ci-après : 
pour 50,9%, c’est au pouvoir public d’impulser le changement de la qualité de la vie des 
populations laborieuses. Nous sommes là en face d’un sentiment naturel, car pour la 
population en général, c’est au gouvernement qu’il revient de changer positivement et 
durablement la vie de l’ensemble de la collectivité.  

En deuxième lieu, on retrouve 16,6% qui s’inscrivent dans une autocritique fondée 
sur, probablement, en combinaison avec la part du gouvernement, la mise en place des 
stratégies relevant de l’initiative personnelle (taille familiale, hiérarchisation des besoins, 
choix syndical).  

Enfin, 32,5% des sujets d’enquête ont adhéré à la dernière assertion qui souligne la 
nécessité de cumuler les parts de l’Etat et du citoyen dans l’effort tendant à assurer et à 
garantir sans cesse le pouvoir d’achat aux travailleurs Congolais. Pour ce dernier avis, ces 
deux groupes d’acteurs sont appelés à dialoguer, à se concerter et à planifier les options 
capables d’assurer et de maintenir le bien-être collectif.            

III. ANALYSE ET INTERPRETATION DES RESULTATS 

Le traitement des résultats qui suit s’articule en quatre points : le profil des enquêtés, 
les principales opinions exprimées, les enseignements tirés et quelques recommandations 
pour l’avenir. Le développement de chaque point abordé s’arrête à l’essentiel.  

3.1. Profil des enquêtés 

D’entrée de jeu, relevons que l’échantillon prélevé renferme des cadres de décision et 
des agents d’exécution relevant tant du secteur public que privé parmi lesquels les hommes 
et les femmes. Le premier secteur est représenté par des fonctionnaires du Ministère de la 
Fonction Publique, rangés au bas de l’échelle en termes de barème salarial au Congo. Le 
second secteur quant à lui, regorge, dans cette enquête, des prestataires de la société de 
télécommunication Vodacom.  

Cette enquête qui est la deuxième du genre, menée par la CDS, verra, de temps en 
temps, les résultats des questions essentielles comparés à ceux de la précédente réalisée en 
2014.4    

Au sujet de la validation du profil des enquêtés, quatre variables vont en livrer le 
verdict. Il s’agit respectivement de l’âge, du niveau d’instruction, de l’ancienneté et de l’état 
matrimonial. Cette préoccupation consiste à savoir si l’enquête a touché des personnes au 
profil requis.    

 
4 Chaire de Dynamique Sociale, Rapport de l’enquête sur le pouvoir d’achat des travailleurs kinois face à 

l’inflation et à l’environnement socio-économique, Kinshasa, 2014.  

http://www.mesrids.org/


Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                      377 

MES-RIDS, nO128, Mai - Juin 2023                                                   www.mesrids.org 

De l’ensemble de 102 travailleurs interrogés, il ressort que tous ont un âge nubile égal 
et majoritairement supérieur à 25 ans, principalement dans le secteur public où l’enquête a 
touché des carriéristes (vieux). On est donc ici en présence des personnes majeures dotées 
d’une culture  générale certaine.    

De même que 92,2% de ces travailleurs ont un niveau d’étude égal et surtout supérieur 
au Diplôme d’Etat. Cela est un acquis de taille, car à l’âge de maturité déjà révélé, s’est ajouté 
ce niveau de scolarité suffisant rendant les sujets enquêtés capables de maîtriser le 
traitement et de se prononcer de manière avertie sur les dossiers placés sous leur gestion. 
Par conséquent, bien placés pour répondre adéquatement aux préoccupations de l’enquête 
aussi bien quantitative que qualitative. 

En plus, les travailleurs atteints par la présente enquête mènent une longue carrière 
dont la majorité (68,6%) charrie une ancienneté d’au moins 11 ans alors qu’en 2014, celle-ci 
a été de l’ordre de 58,9%. L’enquête a ainsi rencontré des personnes expérimentées, capables 
d’émettre de jugements pondérés sur la problématique de pouvoir d’achat des travailleurs 
de Kinshasa. Nous ne jetons pas non plus les 31,4% restants dans la poubelle dans la mesure 
où, parmi eux, un bon nombre d’employés totalise une ancienneté de 5 à 10 ans.    

Enfin, 63,7% des travailleurs interrogés sont des responsables de famille, donc gèrent 
non seulement leurs services, mais également des familles nombreuses. Ce sont des 
responsables qui, sans nul doute, ont l’expérience professionnelle et de vie suffisamment 
large qui ont largement profité à la présente enquête.   

A la lumière de ce qui précède, il ressort clairement que tous les employés ciblés ont 
été éligibles à la présente enquête, en conséquence, il ne nous reste plus qu’à nous prononcer 
sur leurs avis au sujet de la hausse de prix observée en 2022 sur le marché de Kinshasa, liée 
à la dépréciation du franc congolais sur le pouvoir d’achat des ménages des travailleurs 
Kinois, pour en dernier ressort, livrer à notre tour, notre appréciation critique en tant que 
chercheur sur ces matériaux recueillis.   

Passons à présent, à l’examen du fondement des opinions exprimées par ces personnes 
qualifiées à porter un jugement sur le pouvoir d’achat des ménages des travailleurs à la suite 
de la collision de la dépréciation monétaire et de l’environnement socio-économique de 
Kinshasa.    

3.2. Principales opinions exprimées 

- La fragilité du pouvoir d’achat par rapport au coût de la vie sans cesse galopant 
(89,2%) contre 85,5% en 2014 ; 

- La nullité de l’épargne (91,1%) 

- La forte aspiration à la nouvelle technologie (train de vie de ménage) malgré le bas 
niveau de pouvoir d’achat (82,4%) ;   

- Le transport urbain onéreux et aléatoire (92,2%) ; 
- La rareté d’assistance (familiale, amicale, religieuse) : 78,4% contre 76,8% en 2014 ;  
- Le dur ressenti de l’instabilité des prix des articles par les ménages (94,2%) contre 41% 

en 2014 ;  
- La grande expertise reconnue aux délégués syndicaux (69,8%) ;  
- Le faible apport des actions syndicales abouties dénoncé à hauteur de 63,7% contre 

54,8% en 2014 ;      
- Les activités de commerce des biens et services comme principales stratégies de survie 

mises en œuvre  (75,5%) contre 70,5% en 2014 ; 
- Le pessimisme quant à l’amélioration conséquente et durable même dans le futur, du 

pouvoir d’achat des ménages des travailleurs Kinois (74,7%) contre 35,8% en 2014 ; 
- La principale option à lever pour assurer le pouvoir d’achat des ménages des 

travailleurs Kinois concernant le pouvoir public (50,9%) contre 81,2% en 2014 
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3.3. Quelques indicateurs vérifiables sur la fluctuation du franc congolais et des 
indices des prix en 2022  

Tableau XXIV. Evolution du taux d’inflation de janvier – décembre 2022 

Date Hebd. Hebdo 
Cumulé 

Cumulé de 
l'année 

Glissement 
annuel 

Annualisé 

Lundi, 31 janvier 2022 0,093% 0,471% 0,471% 4,159% 6,295% 

Lundi, 28 février 2022 0,110% 0,110% 0,932% 4,310% 5,505% 

Vendredi, 25 mars 2022 0,139% 0,515% 1,340% 4,528% 5,940% 

Vendredi, 22 avril 2022 0,156% 0,587% 2,103% 5,103% 6,997% 

Dimanche, 29 mai 2022 0,151% 0,740% 2,257% 5,113% 7,066% 

Samedi, 25 juin 2022 0,254% 1,026% 4,135% 6,235% 8,794% 

Vendredi, 29 juillet 2022 0,215% 0,904% 5,336% 7,136% 9,429% 

Vendredi, 26 août 2022 0,247% 0,955% 6,342% 7,916% 9,860% 

Samedi, 24 septembre 2022 0,256% 1,101% 7,512% 8,857% 10,424% 

Dimanche, 23 octobre 2022 0,230% 0,699% 8,530% 9,590% 10,665% 

Samedi, 26 novembre 2022 0,239% 0,987% 9,854% 10,445% 10,957% 

Samedi, 3 décembre 2022 0,261% 0,261% 10,140% 10,634% 11,031% 

Source : Données BCC, décembre 2022   

 
Tableau XXV. Les indices des prix du panier de la ménagère  

de janvier – octobre 2022 

N° Articles 
 

Prix de janvier Prix de décembre Variation janv/déc 
2022 

01 Chikwange / 500g 500 1.000 200,00 

02 Sel  1.300 1.500 115,38 

03 Farine de blé  3.000 5.000 166,67 

04 Chinchard  5.000 7.500 150,00 

05 Cuisse de poulet  5.500 7.000 127,27 

06 Maïs/1 kg 13500 3.500 233,33 

07 Haricots  1.600 3.500 218,75 

08 Huile de palme/ 30 cl  500 1.000 200,00 

09 Huile végétal / 30 cl 1.200 1.800 150,00 

10 Riz / 1 kg  900 1.300 144,44 

11 Farine Manioc / 1kg  800 3.000 375,00 

12 Poulets / poids 12  3.500 6.000 171,43 

0,00%

2,00%

4,00%

6,00%

8,00%

10,00%

12,00%

0 2 4 6 8 10 12 14

Graphique 1. Evolution du taux d'inflation du franc congolais 
de janvier à décembre 2022
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13 Feuilles de manioc  1.000 2.000 200,00 

14 Pain baguette  200 500 250,00 

Source : Enquête primaire menée aux marchés Mokali (Kimbaseke),  
Mbanza-Lemba (Lemba), Kindele (Mont-Ngafula), décembre 2022  

 
L’évolution de l’indice des prix à la consommation a été calculée entre janvier et 

décembre 2022. L’indice de référence est celui observé au 1er janvier 2022. Par convention, 
l’indice de la période de référence est à 100.  

Ainsi pour calculer l’indice au 1er janvier 2022, avons-nous divisé la somme des prix 
du panier de la ménagère au 1er janvier 2022 (26.500 Fc) par la somme des prix du panier de 
la ménagère en décembre 2022 (44.600 Fc). Puis, ce résultat a été multiplié par l’indice de 
référence donc 100.5 

Donc, IPC = 26.500

44.600
x100=168,30  d’où l’augmentation de  168,3 - 100 = 68,3%.  

3.4. Quelques enseignements tirés  

Le ressenti du pouvoir d’achat à l’épreuve de la volatilité monétaire, une enquête exclusive sur 
les travailleurs Kinois est un titre suffisamment allusif. Il indique que la présente enquête 
s’inscrit fondamentalement sous l’angle socioéconomique plutôt que purement 
économique. Investigation socioéconomique, parce qu’elle évalue l’influence socio-
environnementale du ménage et les aspirations mondaines de celui-ci sur le pouvoir d’achat 
du travailleur, chef du foyer.  

Il s’agit en d’autres termes, d’une étude de l’impact de la dépréciation du franc 
congolais en tant que source de surchauffe des prix des articles sur le marché qui met en 
mal le pouvoir d’achat des ménages au cours de cette année finissante 2022. C’est pour cela 
que des questions touchant au barème salarial6, à leur échelonnement en termes de paliers 
publiés par le gouvernement, n’ont pas été retenues.  

Aussi, le ressenti de la fluctuation des prix sur le marché a-t-il été éclairé en fonction 
de quelques variables clés :  

3.4.1. Sort du pouvoir d’achat en fonction de charges de ménage 
- La nullité de l’épargne   

Pour le salarié, l’épargne dit-on, n’a de sens que lorsque ses émoluments affichent un 
solde positif après qu’il a couvert les besoins essentiels de son ménage. Dans ce registre, 
l’enquête menée a révélé que 91,1% des travailleurs interrogés, raclent leurs comptes en une 

 
5 Consulté sur https://www.inc-conso.fr/content/banque/lindice-des-prix-la-consommation   
6 L’enquête n’a pas accédé à un document fiable et elle s’est méfiée de s’abreuver dans les réseaux sociaux qui 

les produisent à satiété. En plus, au cours des entretiens qualitatifs, toute allusion à ce registre suscitait des 

hésitations, des suspicions à notre égard (enquêteurs) et carrément de refus.  
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Graphique 16. Les indices de prix du panier ménager kinois 
de janvier - décembre 2022  

janvier décembre janvier
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seule fois le mois, dès que le compte est crédité. D’ailleurs, notre observation personnelle en 
témoigne.  

Ordinairement, on n’a pas besoin de se poser la question de savoir si, la paie a débuté 
pour le mois x ou y. En effet, toutes les banques intervenant dans cette opération, voient 
leurs salles bondées de monde et même des longues files indiennes qui se disputent l’accès, 
carte bancaire à la main, au distributeur automatique destiné à cette fin. En plus, dix jours 
après le lancement de la paie du mois, d’autres files voient le jour, devant des guichets de 
responsables commerciaux pour solliciter des payements anticipés, avec intérêt à prélever 
par la banque pour le salaire du mois suivant. Cette scène est fréquente, mieux constante 
notamment à la banque où nous-mêmes sommes alignés.7  Il ne s’agit donc que des comptes, 
comme l’indique si clairement leur dénomination, comptes salaires, c’est-à-dire par lesquels 
les fonds n’observent qu’un simple transit. C’est une preuve tangible du déséquilibre entre 
l’offre (salaire) et la demande (besoins élémentaires de ménage).                  

- La rareté de l’assistance    

Culture africaine encline à la pratique courante de solidarité entre membres de famille, 
amis et même de nos jours, frères et sœurs par le Christ, il est ressorti de l’enquête menée 
que la situation a beaucoup évolué en sens inverse. L’individualisme grandit chaque jour 
dans le cœur des uns comme des autres, notamment à cause des contingences sociales de 
plus en plus dures à affronter.  

Ils sont nombreux de travailleurs qui jadis, comptaient sur des appuis de divers ordres 
de la part principalement de leur progéniture. Ce qui est resté, anachroniquement, jusqu’à 
ce jour, l’une des motivations à la base de la philosophie de familles nombreuses ayant 
comme pacte, l’envoi coûte que coûte, d’une partie en Occident, toujours considéré comme 
eldorado. Sans vouloir renier l’apport de la diaspora familiale, mais les résultats éloquents de 
l’enquête déjà en 2014 (76,8%) et aujourd’hui en 2022 (78,4%) font réfléchir et consacrent que 
l’on doit compter avant tout, d’abord et fondamentalement, sur soi-même (ses émoluments 
pour le salarié). C’est ce qu’une sagesse populaire de Kinshasa rapporte : liboke ya moninga 
ko sombela yango kwanga te qui signifie ce qui appartient à autrui, n’est pas à toi.   

- Le dur ressenti de l’instabilité des prix des articles par les ménages  

Déjà à l’issue de l’enquête de 2014, 41% des sujets impliqués avaient dénoncé ce 
ressenti dévastateur au sein de leurs ménages, aujourd’hui, malheureusement, ce 
pourcentage se trouve plus que doublé (94,2%). Le coût de la vie se montre ainsi intenable 
tel que le consacre les variations d’indices des prix entre janvier et décembre 2022 sur 
lesquelles l’enquête confirme les cris de détresse des sujets touchés par la présente enquête.  

A titre indicatif, rappelons les vertiges que donnent les variations des prix des articles 
de consommation courante à Kinshasa, entre le premier et le dixième mois de cette année 
civile finissante. Tenez, poulets sur pied (11,76) ; sardines (11,29) ; sel (10,64) ; maïs 
décortiqué (9,48) ; riz (7,84) ; feuilles de manioc (6,71) ; cossettes de manioc (3,05)8. En outre, 
tout porte à croire que la surchauffe persistera et même s’intensifiera en cette période des 
fêtes de fin d’année. Qui protégera alors, les consommateurs, mieux les ménages des 
travailleurs de Kinshasa ?   

 
7 Situation quasi permanente pour le personnel administratif, technique et ouvrier et bien moins dans les rangs 

de professeur (Equity BCDC/Agence Unikin).   
8 Ces données puisées du bulletin de l’IRS s’arrêtent en octobre, car les numéros de novembre et décembre 

n’étaient pas encore publiés. Cependant, de notre observation en tant que citadin kinois, s’agissant 

spécifiquement du manioc qui donne l’impression de n’avoir pas enregistré des variations spectaculaires, sa 

situation n’a fait que s’empirer. Pour preuve, le sac de cossettes de manioc qui se négociait à 60.000 Fc à la 

fin du mois d’octobre se vend présentement à 90.000 Fc depuis le tumulte de Kwamouth dans la province de 

Maï-Ndombe.    
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- Les activités de survie (commerce des biens et services comme principales stratégies de 
survie mises en œuvre)   

Une œuvre de référence et un observatoire spécifique produits par la Chaire de 
Dynamique Sociale (CDS) existent à ce sujet, par conséquent, nous ne pouvons qu’y référer 
les lecteurs. Il s’agit tour à tour de : Economie informelle à Kinshasa9, Etude de l’économie 
informelle à Mbuji-Mayi et à Kisangani.     

En cette matière, la littérature rapporte qu’en RDC, plus de 80% de la population 
active trouve une occupation de survie dans la subsistance du secteur informel. Dans le 
cadre spécifique de la présente enquête, l’échantillon prélevé sur les travailleurs confirme 
cette affirmation à la hauteur de 75,5% contre 70,5% enregistrés dans l’enquête précédente 
(2014). 

Dans ce registre, les activités les plus courantes qui occupent notamment les ménages 
des travailleurs figurent en bonne place : le petit commerce, la restauration de rue, le 
transport, la meunerie, l’artisanat, la bureautique, la shop de crédits de télécommunication, 
etc. Aux côtés de ces activités extraprofessionnelles, nombre de travailleurs de 
l’Administration publique s’ajoute quelque chose à travers la pratique de monnayage ou de 
pourboire auprès de demandeurs de service pourtant officiel. Quant à leurs homologues de 
télécommunication, lorsqu’ils sont sollicités au domicile des clients, en dehors de leurs 
heures de travail, pour des interventions urgentes et ponctuelles, en vue de l’amélioration 
de la réception du signal internet par exemple, ils reçoivent une prime qui ajoute tant soit 
peu quelque chose à leur revenu.   

Ces activités occupent, suivant leur nature respective, alternativement, les parents 
comme des enfants majeurs. Bref, il s’agit des micro-entreprises à caractère familial. Elles 
servent pour certains, de complément des revenus par rapport à des salaires dit modiques et 
pour d’autres, des puissants supports qui intègrent en eux, les salaires injectés dans un 
processus de fructification.   

Pour en finir avec ce point, il importe de noter que secondairement à la vente des 
activités des biens et services, des travailleurs Kinois se sauvent aussi dans le réseau de 
likelemba (ristourne), et en cas d’extrême nécessité, par le biais des crédits conventionnels 
communément connus sous l’appellation de banque Lambert ou encore, à l’obtention d’une 
paie anticipée moyennant intérêt en faveur de la banque.          

- Un avenir comme un passé sombre quant au pouvoir d’achat des ménages    

Dans ce domaine, le pessimisme affiché à la hauteur de 35,8% dans l’échantillon des 
travailleurs prélevé en 2014, s’est accentué en 2022 en atteignant le score de 74,7% au sein 
de la même population. D’après les informateurs clés, l’espoir se dissipe d’année en année 
et plus particulièrement, entre 2021 et 2022, période caractérisée par un boom de promesses 
sans lendemain. Pourtant, le professionnalisme des syndicats n’est pas à mettre en doute.  

Ils ont cru et fait croire à leurs bases respectives, et au finish, ont à plusieurs reprises, 
désamorcé des mouvements de grève à la suite de la bonne foi du gouvernement au travers 
des paliers savamment conçus dans un contexte des embellies financières liées à la montée 
des cours des minerais qui font grimper le budget national. Mais, comme l’attente tire à 
longueur, l’impatience et l’incrédulité s’installent chaque jour. Le pessimisme a grandi et 
continue de grandir. Cela est d’autant plus vrai que même dans le cas où, à un moment ou 
à un autre, les travailleurs auraient pu bénéficier de quelque chose, cela reste loin, voire très 
loin de l’octroi d’un pouvoir d’achat substantiel, constant tel que le recommande le travail 
décent.             

3.4.2. Sort du pouvoir d’achat en fonction de l’aspiration à la vie moderne et mondaine    

 
9 Enquête menée par la CDS en 2016, en 2020 et l’Observatoire national de l’économie informelle en 

République Démocratique du Congo, site construit depuis 2016 (www.observatoireRDC.com).    
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Commençons par faire observer que l’enquête de 2014 affirme que les travailleurs 
mènent un niveau de vie bas (85,5%), parce que leurs émoluments forfaitaires ne rythment 
pas du tout avec le coût réel de la vie. Cette opinion reste persistante jusqu’aujourd’hui. 
Cependant, à observer de près leurs aspirations à la modernité et même à la vie mondaine, 
cette affirmation ne tient pas totalement debout. 

Dans leurs rangs, l’enquête de 2014 rapportait déjà entre autres, ce qui suit : les sujets 
enquêtés étaient à 100% propriétaires d’au moins un téléphone Android, 42,2% en 
possédaient deux et 8,4% plus de deux. La présente enquête quant à elle, renseigne que 
73,5% des ménages sont mensuellement abonnés à des chaines internationales 
audiovisuelles (Canal+, Easy Tv, Bluestack), 30,4% acquis à un abonnement internet 
permanent. Il s’agit là des nouveaux besoins dans notre monde dont l’accès nécessite un 
certain niveau économique pour y tenir. Pourtant, ces travailleurs dont les salaires sont 
décriés, parviennent à s’assumer. Comment comprendre cela ?  

En règle générale, les Kinois ne se contentent pas seulement de leurs salaires. Comme 
nous l’avons vu plus haut, ils passent pour la plupart, maîtres dans l’art de combiner les 
sources de revenus. Les travailleurs n’en font donc pas exception. Dans tous les cas, les 
kinois ont besoin d’argent, de beaucoup d’argent et se montrent ingénieux pour le trouver 
d’une façon ou d’une autre. Cela est même devenu une seconde nature, voire une culture.  

Quant à la vie mondaine, comme les autres, les ménages des travailleurs Kinois  sont 
des espaces festifs (anniversaires, première communion, diplômes, promotion 
professionnelle, mariage, fête de nouvel an) ; d’obsèques (avec allure festive : uniformes, 
banquet, musique, …) ; tenues neuves et luxueuses, location résidence luxuriante. En dehors 
de cet espace, on les rencontre souvent dans des terrasses, bars, nganda, stades de football, 
hôtels de passe, restaurants où ils prennent de l’air, bien entendu en dépensant de l’argent 
qu’ils sont censés ne pas en avoir assez (bas salaire). Ils sont donc des personnes comme 
toutes les autres.           

3.4.3. Sort du pouvoir d’achat en fonction de l’absence de politique effective de protection 
sociale et de travail décent  

- La fragilité du pouvoir d’achat par rapport au coût de la vie  

La fluctuation monétaire fait partie intégrante de la vie en République Démocratique 
du Congo, depuis l’époque de zaïre monnaie jusqu’à celle du franc congolais, ont martelé 
85,5% des travailleurs enquêtés en 2014 et 89,2% aujourd’hui.  Certes, des années d’accalmie 
ont été connues, mais la détérioration de la monnaie nationale reste un fait courant. D’autres 
pays du monde vivent le même phénomène, dira-t-on.  

Mais là où le bât blesse en RDC, est qu’en plus de la politique de bas salaire, le pouvoir 
public ne se soucie guère du sort des salariés victimes de l’érosion continuelle de leur maigre 
pouvoir d’achat face au coût de la vie toujours galopant. C’est d’ailleurs, notamment pour 
cela que l’option d’épargne, même dans les ménages où cela peut être possible, n’est pas 
levée surtout en monnaie nationale. De nombreux congolais ont d’ailleurs compris que 
l’épargne est une perte, il vaut mieux, si l’on est capable, investir dans l’immobilier, par 
exemple.   

3.4.4. Sort du pouvoir d’achat en fonction de l’apport syndical  

A ce sujet, l’enquête a exprimé deux préoccupations : l’une sur la performance des 
syndicalistes, et l’autre sur les résultats de leurs actions entreprises.  

A la première préoccupation, 77,4% des travailleurs interrogés plébiscitent la 
performance de leurs délégués syndicaux. Pour eux, ces derniers suivent sans cesse des 
formations de qualité tant au pays qu’à l’étranger et appartiennent à des réseaux d’échanges 
d’informations. Ils participent régulièrement à des ateliers de partage d’expériences, à des 
sessions de dialogue social. Tout cela les rend davantage outillés pour exposer et défendre 
avec brio, les cahiers de charge de leurs bases respectives devant les employeurs.  
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Au second tourment, en 2014, 54,8% des sujets d’enquête ont taxé d’insuffisant, 
l’apport obtenu de leurs revendications syndicales contre 63,7% en 2022. Cela traduit que la 
performance des syndicalistes du Congo se heurte pour les uns, à une trésorerie creuse qui 
ne permet pas à l’Etat de donner des réponses attendues (satisfaisantes)  alors que pour les 
autres, il s’agit carrément de l’iniquité, de l’arbitraire.  

De ces deux points de vue, le plus persistant est le second. Qui ignore que dans tous 
les cercles (politique, économique, universitaire, société civile, religieux, médias, la rue, …), 
on parle d’une bourgeoisie bureaucratique, minorité oligarchique, c’est-à-dire d’une répartition 
inégale du revenu national. La haute sphère politique s’accapare presque de tout et ne laisse 
que des miettes à l’ensemble de travailleurs de l’Etat. Dans ce registre, les polémiques 
incendiaires autour des émoluments très relevés des hautes autorités de la république 
(2022), des détournements en termes de millions de la devise américaine (2020-2021) par les 
mêmes autorités, en termes de dépenses de fonctionnement de hautes institutions de la 
république (2020-2022), … ne font que créditer le point de vue de la majorité des enquêtés 
(63,7%).      

3.4.5. Perspectives  

Trois assertions ont été proposées par l’enquête au sujet des perspectives à tracer en 
termes de la conquête et de la maintenance du pouvoir d’achat du travailleur Kinois. 
Chacune d’entre elles a eu le mérite de se voir attribuer un quota d’avis exprimé par les 
sujets d’enquête.  

En tête de liste, se trouvent placées les stratégies relevant du pouvoir public (50,9%). 
Cette opinion majoritaire considère que c’est à l’Etat d’impulser tous les ingrédients qui 
concourent à assurer le bien-être de la population congolaise. Dans le contexte précis de 
pouvoir d’achat, ces enquêtés assignent clairement au gouvernement, notamment : le devoir 
de calcul des salaires qui intègre en même temps les avantages sociaux, en fonction du coût 
de la vie réel, salaire qui, en plus, devrait être indexé surtout dans le contexte congolais où 
la fluctuation monétaire est omniprésente ainsi que l’obligation de stabiliser et de contrôler 
les prix des biens sur les marchés et magasins.  

De même, le pouvoir public doit régenter et réguler la situation des travailleurs au 
niveau des entreprises privées. Les employés, majoritairement congolais doivent être 
sécurisés et évoluer dans le contexte de travail décent. Sans cela, ces travailleurs verraient 
leur sort laissé à la merci des industriels capitalistes.          

La deuxième assertion reconnaît une autre part de stratégies qui relève cette fois-là, 
de l’initiative personnelle (16,6%). En dépit de sa situation minoritaire,  cette assertion est 
tout aussi pertinente que la précédente. Pour elle, l’Etat n’est pas là à tout faire, à ces côtés, 
le travailleur lui-même devrait assainir : ses charges familiales, ses besoins modernes et 
mondains sans oublier d’opérer un choix idéal de syndicat à adhérer. A ce sujet, la 
Confédération Syndicale du Congo (CSC), la Confédération Démocratique du Travail 
(CDT), l’Union Nationale des Travailleurs du Congo (UNTC) étaient sur toutes les lèvres en 
leur qualité de leaders, poids lourds du mouvement syndical dans le pays.  

Enfin, la dernière assertion qui plaide pour la combinaison de deux premières, retenue 
par 32,5%, est plus que pertinente. Elle n’appelle aucun commentaire, car la combinaison 
des efforts de l’Etat à ceux déployés par le citoyen fait le ciment de l’engagement à la 
survenue du pouvoir d’achat aux travailleurs Kinois.   

CONCLUSIONS  

Parmi les principales leçons tirées de cette enquête figurent :  

- le ressenti de l’instabilité des prix sur le panier de la ménagère est plus qu’exténuant. Il 
a été de l’ordre de 68,3% de janvier à mi-décembre 2022 face, malheureusement, à des 
salaires qui font de surplace ; 
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- la nécessité pour les syndicats, d’innover les techniques et les stratégies des 
revendications à la lumière des astuces habituellement usées par les employeurs 
particulièrement l’Etat congolais ;  

- le pouvoir d’achat des travailleurs déjà faible est en même temps fragile en raison de la 
politique de bas salaire, de la non-indexation, de manque de suivi et contrôle des prix 
des articles sur le marché ;  

- la nécessité pour chaque travailleur, d’assainir la gestion de son salaire, mieux de son 
revenu pour assurer prioritairement les besoins essentiels du ménage ; 

- la combinaison des efforts de l’employeur à ceux déployés par le travailleur fait le 
ciment de l’engagement à la survenue du pouvoir d’achat aux travailleurs Kinois ;   

- le plébiscite de la performance indéniable des organisations syndicales, notamment la 
CSC, l’UNTC, la CDT, … toujours renforcée par des formations et des participations à 
des rencontres internationales avec leurs pairs  ; 

- les résultats mitigés de l’action syndicale à la suite d’absence de franc jeu et 
particulièrement du non accomplissement des résultats du dialogue social avec les 
employeurs (secteur public, secteur privé) ; 

- le manque de culture de cotisation des syndiqués congolais, ne permet de renforcer le 
fonctionnement et les actions des délégations syndicales.  
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